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Le Vendredi 16 Octobre 1885, la Cour d'Appel 
d' Amiens s'jÇ§t réunie au Palltis-^ç-Ju^tiQe, pour spp 
audience solennelle de rentrée, à laquelle ont assisté 
les Tribunaux Civil et de Commerce, MM. les Juges 
de Paix, MM. las Avocats et Avoués. Les Autorités 
civiles, ecclésiastiques et militaires occupaient les 
places qui leur ^a valent été réservées. Les meip[ibres 
du Barreau étaient assis aux places accoutumées. 

M. le Premier Président a donné la parqle à 
M. le Procijifeivr Général, ;aJ<Çjrs ^. ¥j^ Çaç^ei., 
Avocat Général, s'est levé et s'est exprimé ainsi : 
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Monsieur li: PiiK.MiEu Pré-ident, 
Messieifi^î, 

L'opinion publique a été saisie dans ces dernières an- 
nées des questions d'organisation judiciaire. 

Les lois qui règlent l'administration de la justice ont 
une iniportance capitale : les discussions passionnées qui 
ont eu lieu récemnaent au sein du Parlement l'at- 
testent une fois de plus. 

Il est permis de penser que le jour n'est pas très-éloigné 
011 les pouvoirs publics auront à décider s'il convient de 
modifier la composition de nos tribunaux correctionnels. 
'Déjà plus d'une voix autorisée s'est fait entendre, pour 
réclamer de profonds changements dans nos diverses ju- 
ridictions :les innovations proposées sont graves, il faut 
le reconnaître, leur adoption est-elle désirable? On peut 
être partisan convaincu de tous les progrès et se poser la 
question avec inquiétude. Quand un débat aussi sérieux 
est ouvert, le fuir serait une désertion : j'ai cru qu'un 
pareil sujet d'étude vous intéresserait d'autant plus qu'il 
vQus touche plus particulièrement. 

Il importe pour arriver aux meilleures solutions de ne 
négliger aucun moyen d'information, l'organisation de 
la justice chez les peuples étrangers peut nous fournir un 
utile enseignement, il y aurait témérité de notre part 
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à ne pas profiter des travaux et de l'expérience ti'àutrui. 
Un remarquable travail vient d'être publié cette année 
môme sur l'organisation judiciaire allemande (1); je vou- 
drais en détacher ce qui concerne la juridiction du pre- 
mier degré au point de vue criminel et vous retracer les 
règles qui président à son fonctionnement : il ne sera 
pas sans intérêt de rapprocher de cet exposé les diverses 
propositions faites en France pour modifier cette partie 
. de notre législation. 

Le code d'organisation judiciaire allemand est récent, 
il date du 27 janvier i 877 et a dû entrer en vigueur dans 
tous les états de l'Empire au plus tard le i*' octobre 
i879. 

En Allemagne la justice est rendue au premier degré 
par le tribunal de bailliage où siège un juge unique : le 
nombre des juges est proportionné à l'importance du res- 
sort, mais chacun d'eux statue seul sur les affaires dont 
l'expédition lui est confiée. Il existe en Allemagne 1914 
tribunaux de bailliage, comprenant 4242 juges : 814 
seulement de ces tribunaux n'ont qu'un juge. 

C'est à propos de l'organisation de la justice pénale 
près de cette juridiction, que les controverses les plus 
vives se sont élevées entre les juristes allemands. Fallait- 
il laisser laisser la justice répressive exclusivement aux 
mains de la magistrature, ou bien, comme à la coiir d'as- 
ti) Gode d'organisation judiciaire allemand. — Dnbarle, % vol. 
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sises^ attribuer u« «rôle aux eîmpl^fe eiAoyetts danete fer- 
ment des délits et des eontraventioDS? 

Malgré d'énergiifues TésistaTioeâ^ ih pai1nd|Mitiofi de 
rélément non judiciavre au jug^meoi de eô6 affiÛFes fiai 
décidée, mais sur le point de eavoir'dtos q«idlie Imesuve 
il fallait rad<nettre ^ux systèmes étaient en prdeëneo. 

L'un d'«|)rès lequel le ci te^ei3 viendrait eokntne simple 
Jurétraacber^ii fait la question de eclIpaMIité, le j^uge 
restant seul chargé de statuer surlesiiicidèiits6eal0Tës £u 
l'audience et d'appliquer la peine. 

L'autre investissant le simple vparti^uiîer nie toos les 
pouvoirs du Juge et l'appelant ^om^ac éehevin à teâneh€*r 
en commun avec le magistrat toutes les questions {^ 
soulève la poursuite. 

En faveur de la première opinion on disait que le Jury 
a fait ses preuves en cour d'assises et qu'il n'y avait pas 
lieu de se lancer dans l'inconnu en créant une institution 
qui pourrait donner de moins bons résultats. 

Les simples partibuiiêrs, «ajouiait^CMi, sent^pdufr tk (plu- 
part incapables de résoudre et même de comprendre Jes 
difficultés ardues que soulève l'applicalÂon du droit péoa). 
La fixation de la peine exige aussi des qualités^ qui ne 
se rencontreront que bien rarement chez desjuges ^hé 
mères : la fermeté, l'exacte appréciation du quantum ni!- 
cessaire à une juste répression leur feront le plus souvent 
défaut. Ces tribunaux sans traditions, livrés àl'impres- 
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sion da moment, rendront des décisions empreintes d'une 
regrettable indulgence ou inspirées par une sévérité ex- 
cessive : où seront la fixité, Tégalité dans la pénalité, 
conditions nécessaires de toute bonne justice ? ou le juge 
sera annihilé par ses assesseurs non-magistrats, ou il 
aura sur eux une influence telle qu'ils s'en rapporteront 
$tveuglément à sa décision. 

Les partisans du système des échevins ne restaient pas 
sans réponse. 

Le fonctionnement du jury à la cour d'assises présente 
disaient-ilSy un très grave inconvénient: la division d'un 
procès criminel en deux ordres de questions résolues sé- 
parément, le fait par le juré, le droit par le magistrat, 
est regrettable au plus haut point. Le jugement n'est que 
la résultante des considérations de droit et de fait, entre 
lesquelles on s'efforce de créer une distinction chiméri- 
que, qui répugne à la nature des choses, produit l'anta- 
gonisme des magistrats et des jurés, engendre des mé- 
fiances réciproques, au grand détriment de la bonne ex- 
pédition des affaires. Combien de fois n'est-il pas arrivé 
que les jurés ont tranché la question de fait contraire- 
ment à leur intime conviction par crainte de ia décision 
des magistrats sur la peine? Jurés et magistrats, isolés 
les uns des autres, strictement cantonnés dans leurs sphè- 
res respectives, ne peuvent pas s'entendre. Le seul moyen 
de concilier le principe de la participation des citoyens 
au jugement des aflaires criminelles, avec les nécessités 
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d*tine bonne administration de la jus^tice, est donc de ré- 
aniï" les jugeis et les jurés en un seul collège. Tous mettront 
en commun leurs qualités particulières, lé n^agistrat sa 
science du droit et son expérience, l'iôcheviil sa connais- 
sance des hommes et des choses du pays, de ses usages 
et de ses mœurs. 

En apprenant à mieux connaître la loi et la nécessité 
de sa stricte observation, les citoyens ne pourront man- 
quer de la respecter et de Taimer. Les magistraits, mis 
en contact avec des hommes, qui vivejat delà môme exis- 
tence que ceux qu'ils auront à juger, donneront aux faits 
leur véritable importance sociale et ne se laisseront pas 
dominer par la loi abstraite. 

Le législateur lui-môme pourra puiser dans les déci- 
sions judiciaires de précieuses indications suc lestendan- 
ces de Topiniou publique en matière dQ législatiofi crir 
minelle. 

Enfin, et c*est un argument pratiqua qui a uoe portée 
considérable, le jury entraîne pour la population unii 
charge beaucoup plus lourde que le tribunal d'échevins : 
ce dernier, affranchi des formalités de pcocédure relati- 
ves à la position des questioo^ au jury, sera pkis expè- 
ditif, et il nécessitera seulement l'adjoactioii de deux 
assesseurs au magistrat, tandis qu'on peut difïîéilement 
concevoir un jury» délibérant aeul^ réduit à moins de sâx 
membres. Le tribunal d'écbievins». beanooal^ plus facile 
à mettre en mouvement» se réunira plus fréquemniQot et: 
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leS'Msesaeurs pewrrQnt être libérés r>pràs un petit nom- 
bre d'wdienoffi, siunsi aitte3:Kiiiie la fin denessions ifitermi- 
iiablesw 

G*^t fe* système- du jâgèmecit par dtts échevins, 
aasesaeurs d«i juge^ qui a triomphé « Allemagne j^our la 
juridictioii pénale dir premier degré. 

Constatons ki combien les opinions^ sottt partagées sur 
les questions d'organisation judiciaire : trois priaeipes 
différents président au fonctionnement de k justice ré^ 
pressive dans TEmpim allemand, telle qu'elle a é4ié GoofS'- 
tituée parla loi du 27 janvier 1&77. Au sommet le jury 
pour les crimes les plus graves ;. au second degré les tri- 
bunaux régju>naux«exclusivement composés demagistrats, 
qui jugent les crimes d'importance secondaire et tes prin- 
cipaux délits ;aAi dernier échelon les toribunaax d'écbe- 
vins, composés d'un magistrat et de.deux citoyens, qui 
sont saisis des petits délits et des contraventions. . 

Après avoir indiqué le principe sur lequel repose l'or- 
g^anisation des tribunaux d'échevins, il importe^ pour 
vous faire connaître la portée de cette institution, d'étu- 
dier leur compétence et leur personneU 

La compétence proprement dite des tribunaux d'éche- 
vins comprend les contraventions et les petits délits.. 
La contravention est le fait puni des arrêts {l ) (priva- 



(àf-A^a dIffèirmrMiftfS âtrrêts télAprifïoQnemedt emporté t'obFigatioa 
mictVfiv&H 
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tion dé la liberté d'un jour à six semaines) ou d'une amen- 
de de 150 marcks (187 fr. 50) : il faut noter que le légis- 
lateur allemand a classé parmi les contraventions des 
actes qui constituent des délits dans noire droite comme 
par exemple, le vagabondage, la mendicité, la rupture 
de ban, l'infraction à un arrêté d*expulsion, la fabrication 
de certificats, la vente de denrées falsifiées. 

Les petits délits déférés de plein droit aux tribunaux 
d'échevins sont ceux que le code pénal punit de trois 
mois de prison ou de 600 marcks d'amende (750 fr.) au 
maximum. Toutefois certains délits peu nombreux de 
cette classe ont été réservés aux tribunaux régionaux 
comme intéressant plus particulièrement Tordre public. 
On n'était pas assez sûr des nouveaux tribunaux pour 
leur abandonner le jugement de ces affaires. 

Par contre, les tribunaux d'échevins peuvent ôtre appe- 
lés à statuer sur des délits passibles d*une peine supérieure 
au maximum qui vient d'ôtre indiqué ; cette extension 
très importante de leur compétence est basée sur des ré- 
gies sans analogie dans notre droit pénal. La gravité plus 
ou moins grande du fait, bien plus que sa qualification 
légale, est prise en considération pour déterminer la 
compétence. 

C'est ainsi que pour les délits dont la poursuite est su* 
bordonnée à une plainte, les ii^jures et voies de fait par 
exemple, le tribunal d'échevins est compétent lorsque 
Taction est intentée par le plaignant lui^môme, au con- 



Digitized by VjOOQIC 



- 43- 

traire, si c'est le ministère public qui agit, Tafifaire est pré- 
sumée comporter une gravité sufBsante pour nécessiter 
le jugement par le tribunal du degré supérieur. 

De même en matière de vol, abus de confiance, trom- 
perie, dégradation de la chose d'autrui, lorsque le pré- 
judice ne dépasse pas 25 marcks (31 fr. 2S), il a semblé 
pratique de déférer le coupable au tribunal d'échevins. 

Enfin, et c'est ici surtout que les magistrats trouvent 
dans la loi allemande un moyen de régler la compétence 
d'après Timportance des affaires, ces délits qui relèvent 
du tribunal des échevins lorsque le préjudice ne dépasse 
pas 25 mar(;ks, et tous les délits punis au maximum de 
six mois de prison et de 1500 marcks d'amende (1875fr.) 
sauf quelques exceptions peu nombreuses, peuvent être 
renvoyés devant le tribunal des échevins quand, d'après 
les circonstances de tait, la peine encourue ne parait pas 
devoir dépasser celle qui forme en principe la limite de 
sa compétence. 

C'est la chambre du conseil du tribunal régional, qui 
ordonne le renvoi devant les échevins, lorsque leur com- 
pétence est facultative : il ne peut être prononcé que sur 
les conclusions conformes du ministère public. 

Dans ces différents cas, si, d'après les débats, la gra- 
vité de l'affaire dépasse les premières prévisions, le tri- 
bunal d'échevins a toute latitude pour appliquer la peine 
inscrite au code pénaU 

JLa possibilité de déférer à une juridiction secondaire 
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une affaire qui,d*après les règles du droit, est de hi cooi- 
pétence d*un IriboDal plos élevé, donne à la loi pénale 
une élasticité qui lui permet de se plier & toutes les né- 
cessités de la pratique : c'est un rouage très utile» qui 
n'existe pas dans notre législation et s'impose cependant 
avec une complète évidence, puisqu'en fait nous sommes 
obligés de passer sous silence les circonstances aggrn* 
vantes de certaines préventions pour les réserver à la 
juridiction inférieure. Mieux vaudrait que nous puis-- 
sions arriver franchement et ouvertement à ce résultat, 
que d*être condamnés à Tobtenir par un manque de sin- 
cérité. Au moment où nos législateurs s'occupent de la 
révision du code d'instruction criminelle» il seml)le 
opportun de leur soumettre cette observation. 

Après avoir déterminé, d'après les règles que je viens 
de résumer, la compétence légale et facultative des tri- 
bunaux d'échevins, le législateur allemand, très attentif 
aux nécessités de la pratique judiciaire, n'a pas hésité à 
décréter d'importantes exceptions au jugement par les 
échevins, exceptions qui pour les faits les moins graves 
doivent rendre fort rare leur participation à la répression . 

Dans deux cas le juge de bailliage statue seul à 
l'audience. 

Le code de procédure pénale donne aux Etats aile* 
mands le droit de confier & ce magistrat» sans le concours 
des échevins, le jugement des contraventions àuit lois 
sur les forêts et la police rurale : les Etats ont profité 
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daifB une mesure plus ou moins large de cette faculté, 
par crainte que le^ échevins ne fassent pas pour ces 
affaires preuve d'une fermeté suffisante. Inutile d'insister 
sur le grand nombre des contraventions qui sont ainsi 
soustraites à Tappréciation des écbevins. 

L'article 211 du code de procédure pénale autorise le 
juge de bailliage à juger seul les contraventions de toute 
nature à cette triple condition que l'inculpé soit arrêté, 
avoue le fait qui lui est reproché et que le ministère 
public consente à ce mode de jugement. Les contraven- 
tions, comme je Tai mentionné, comprennent un certain 
nombre de nos délits : si l'intervention des échevins au 
jugement est, comme on le prétend, une garantie pour 
le prévenu, on peut s'étonner qu'il en soit ainsi privé 
sans son consentement ; les considérations pratiques 
l'ont emporté sur les principes. 

L'article 447 du code de procédure pénale consacre 
une dérogation beaucoup plus grave aux règles de com- 
pétence en conférant au juge du bailliage un droit ex- 
horbitant» la simplification des formes aboutit ici à 
l'abandon des règles essentielles de tout jugement. 

Sur les réquisitions écrites du ministère public, sans 
débats, sans même que l'inculpé soit appelé devant lui, 
le juge peut rendre une ordonnance pénale portant au 
maximum Condamnation à six semaines d'arrêts et 150 
marcks d'amende (187 fr. 50). L'exercice de cette faculté 
n'est subordonné qu'à un accord entre le juge et le par- 
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quet sur la quotité de la peine. Cette procédure étrange 
n'est pas limitée à un petit nombre d'affaires, elle peut 
être employée pour toutes les contraventions et tous les 
délits passibles de trois mois de prison et 600 marcks 
d'amende (750 fr.), c'est-à-dire pour tous les faits délic- 
tueux qui sont de la compétence proprement dite des 
échevins. 

Que Tinculpé soit libre ou détenu il n'importe, l'or- 
donnance pénale lui est signifiée, il a le droit de former 
opposition dans la semaine et dans ce cas les débats ont 
lieu devant le tribunal des échevins. Ce droit d'opposition 
n'est pas une garantie suffisante de bonne justice : com- 
bien de prévenus par incurie ou par ignorance, par 
crainte même d'un débat public n'attaqueront pas Tor- 
donnance qui les a atteints ! Les magistrats qui condam- 
neront ainsi sans contrôle garderont-ils toujours une 
sage mesure, alors surtout qu'il dépend du ministère 
public d'empêcher tout débat sur l'ordonnance pénale 
qui est attaquée en renonçant à la poursuite. 

Cette juridiction sommaire parait donc pouvoir en- 
traîner les plus graves abus, elle n'est pas seulement une 
exception aux principes elle en est la négation. 

Le législateur allemand est encore allé plus loin dans 
cette voie» et il a consacré, dans l'article 453 du code, 
procédure pénale, le droit de punir les contraventions 
par arrêté administratif : les magistrats n'interviennent 
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même pas pour donner à la décision une apparence de 
jugement! Les autorités de police statuent seules et 
peuvent prononcer l'amende de 150 marcks (187 fr. 50) 
et la privation de la liberté jusqu'à quatorze jours. Les 
lois particulières des divers Etats allemands déterminent 
le droit des autorités administratives en cette matière, le 
code spécifie seulement que les condamnations ne pour- 
ront pas dépasser le maximum qui vient d'être indiqué. 
Dans tous les Etats le condamné peut former opposition 
à l'arrêté et il est jugé par le tribunal des échevins, dans 
certains pays on admet aussi et concurremment le re- 
cours à l'autorité administrative supérieure : mais la pos- 
sibilité de ces recours ne me rassure qu'incomplètement: 
tel qui ne l'exercera pas pourra rester injustement 
frappé. L'arbitraire de la police sera d'autant plus tenté 
de s'exercer que le fonctionnaire qui condamne peut, en 
cas d'opposition, rapporter son arrêté et le soustraire à 
un débat public. 

Cette justice administrative n'est nullement tombée en 
désuétude, car une loi du 23 avril 1883 Ta réglementée 
pour la Prusse (I). 

Il est intéressant de rechercher, au milieu de ces pro- 
cédures si diverses, quel est en fait le mode de jugement 
des contraventions et des petits délits, et de voir dans 
quelle mesure les tribunaux d'échevins, les juges de 

(k) BuUetiDde la Sociélé de Législation comparée. 1883, p. 571. 
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bailliage et les autorités de police concourent à la répres- 
sion. Je n'ai pas trouvé de renseignements en ce qui 
concerne les arrêtés de police, voici les chiffres (1) de la 
statistique de 1881 pour les tribunaux de bailliage et 
d'échevins : les juges de bailliage ont statué par voie 
d'ordonnances pénales, c'est-à-dire sans débats, sur 
727,260 affaires forestières et sur 552,S78 affaires diver- 
ses» ils ont jugé seuls à Taudience 204«854 affaires et 
457,789 avec le concours des échevins. Le nombre des 
acquittements prononcés à Taudience, dans ces deux der- 
niers cas, peut fournir une indication sur la fermeté re- 
lative des juges et des échevins ; les juges de bailliage 
ont acquitté un prévenu sur 16,51, les tribunaux d'écbe- 
vinsun sur 4»91. Cette dernière moyenne est très éle- 
vée : nous ignorons d'ailleurs si la quotité des peines 
prononcées par les échevins a été suffisante dans les cas 
où ils ont condamné. 

La procédure est très simple devant le tribunal des 
échevins : les affaires n'y donnent lieu à aucune instruc- 
tion régulière, le ministère public dirige l'enquête, dresse 
un acte d'accusation et le transmet au juge du bailliage; 
ce magistrat rend une ordonnance de rejet ou d'ouver- 
ture de l'action publique et dans ce dernier cas citation 
est donnée pour l'audience. 

Après de vives discussions l'appel a été admis contre 

(1) IntroduciioDau Code d'organisation judiciaire: Dubarle, p. \M> 
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les jugements des tribunaux d'échevins, il est porté 
devant les tribunaux régionaux exclusivement composés 
d^ magistrats. C'est une question très controversée en 
Allemagne, que de savoir s'il y a lieu de soumettre les 
affaires pénales à deux degrés de juridictions : les rédac- 
teurs du projet de code de procédure pénale avaient sup- 
primé l'appel. La commission parlementaire ne Va réta- 
bli qu'après beaucoup d'hésitation et seulement pour les 
tribunaux d'éehevins. Les décisions des tribunaux régio- 
naux sur les affaires pénales de leur compétence sont en 
dernier ressort et soumises seulement au pourvoi en révi- 
sion (cassation). 

Il ne suffît pas pour apprécier une jui idiction de con- 
naître sa compétence, il importe au plus haut point de 
savoir quelles garanties présente le personnel qui la 
compose. 

Aucune condition de cens ou d'instruction n'est exigée 
des échevins, il suffit pour remplir cette fonction d'être 
allemand, âgé de trente ans et depuis deux ans domi- 
cilié dans la commune. L'incapacité d'être échevin ré- 
sulte d'abord de poursuites judiciaires et atteint en outre 
les individus privés de la disposition de leurs biens. Ceux 
qui ont reçu pour eux ou leur famille des secours de 
bienfaisance pendant les trois dernières années, les in- 
firmes, les domestiques, certains fonctionnaires ne doi- 
venlpee être appelés comme échevins. Peuvent décliner 
e«B fonotioDS : les députés, ceux qui dans Tannée précé- 
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dente ont siégé comme jurés ou cinq fois comme éche- 
vins, les médecins, les pharmaciens qui n*ont pas d'aide, 
les individus âgés de 65 ans, enfin ceux qui ne peuvent 
supporter les -frais nécessités par l'exercice de ces 
fonctions. -j 

C'est en s'inspirant de ces règles, qu'une commission, 
présidée par le juge de bailliage, dresse la liste des éche- 
vins nécessaires pour le service de l'année : leur nombre 
est fixé de façon à ce que chacun d'eux siège au plus à 
cinq audiences. 

Les fonctions d'échevin sont honorifiques et ne com- 
portent qu'une simple indemnité de route sans frais de 
séjour. 

Quelle influence le juge de bailliage peut-il exercer sur 
le tribunal qu'il préside ? Pour nous en rendre compte 
examinons quelle est la situation de ce magistrat : les 
institutions valent souvent par les hommes qui les met- 
tent en pratique. 

Le code d'organisation judiciaire a tracé pour l'entrée 
dans la magistrature des règles qui sont le minimum 
des exigences légales et que les législations particulières 
des Etats peuvent rendre plus sévères. 

L'étudiant qui aspire aux fonctions judiciaires et qui a 
passé au sortir du gymnase l'examen de maturité, doit 
se livrer pendant trois ans à l'étude du droit dans une 
université : il peut ensuite être autorisé à se présenter à 
un premier examen oral et écrit devant une commission^ 
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s'il subit cette épreuve avec succès, et parait à tous égards 
digne d'entrer au service de la justice, il est admis au 
stage et prend le titre de Référendaire. Ce stage dont la 
durée doit être au moins de trois années a été organisé 
de la façon la plus utile : en Prusse par exemple, où le 
temps de stage a été porté à quatre ans, le Référendaire 
est successivement attaché aux tribunaux de tous les or- 
dres, à un Parquet, au cabinet d'un membre du barreau, 
et s'initie à tous les services en prenant une part active à 
la vie judiciaire dont aucun acte ne doit lui rester étran- 
ger. C'est après cette solide préparation que le candidat 
affronte un deuxième examen dont 'les épreuves sont 
multiples, s'il est reçu, il est nommé assesseur de justice, 
attaché en cette qualité à un service judiciaire et attend 
sa nomination comme juge ou membre du ministère 
public. 

Ce trop rapide exposé des conditions d'admission dans 
la magistrature allemande, suffit à démontrer que le 
juge de bailliage, qui doit les- remplir comme tout ma- 
gistrat, réunit le savoir à l'expérience et ne peut 
manquer d'exercer l'action la plus heureuse sur le tri- 
bunal des échevins . 

Je ne puis vous entretenir, sans sortir du cadre que je 
me suis tracé, des très sérieux avantages faits aux ma- 
gistrats allemands : qu'il me suffise d^indiquer qu'en 
Prusse le traitement des juges de bailliage varie de 
3,000 fr. à 7,500 fr., l'augmentation a lieu par classes 
de 375 fr. et peut être obtenue sur place. 
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L'organisation du ministère public près le tribunal de 
bailliage n^est pas la môme dans toutes les cireons* 
criptions : les Procureurs de bailliage ne sont pas en 
général des magistrats proprement dits, on n'exige 
pas d'eux les conditions de capacité imposées à l'entrée 
dans la magistrature, chaque état a ses règles particu- 
lières. Dans l(js petits tribunaux, le Procureur du bail- 
liage est un fonctionnaire de la police ou un employé 
administratif : dans quelques Etats le maire est astreint 
à remplir ces fonctions et touche une indemnité. Dans 
les ressorts importants le service est confié à un véritable 
magistrat, membre des Parquets régionaux : le ministre 
peut aussi déléguer un candidat à la magistrature, ayant 
subi au moins le premier examen qui donne accès à la 
carrière judiciaire. 

Telle est l'organisation compliquée du premier degré 
de juridiction pénale en Allemagne. 

En principe petits délits et contraventions sont de la 
compétence des échevins, mais on a dû compter avec les 
difficultés pratiques : soumettre tous Iqs faits de cette 
nature aux échevins eut entraîné pour la population une 
charge écrasante, d'ailleurs une justice plus sommaire a 
paru suffisante pour les cas les moins graves. Le légis- 
lateur a donc été amené à admettre que l'assistance de 
deux échevins seulement serait suffisante pour consti- 
tuer le tribunal, puis que le juge du bailliage statuerait 
seul à l'audience dans certains cas, et, nes'arrêtant plus 
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dans la voie des simplifications de procédure, il a décrété 
le jugement par ordonnance pénale et par arrêté de 
police. 

U faut proscrire sans hésitation de toute organisation 
judiciaire la condamnation par ordonnance pénale et 
arrêté de police : jamais de pareils modes de procéder 
ne pourraient être admis en France, personne ne songe 
à les introduire dans notre législation. 

Esl-il du moins désirable de voir participer les ci- 
toyens à l'exercice de la justice répressive pour les faits 
délictueux d'importance secondaire et quel devra être 
leur rôle ? Cette question a fait l'objet de plusieurs 
projets de loi. il peut être intéressant et utile de 
rappeler quelles solutions ont été proposée?. 

Les partisans du jury correctionnel assurent que cette 
institution s'impose dans un état démocratique et invo- 
quent à l'appui de leur opinion les souvenirs de i791 et 
de 1848 ; rendons-nous un compte exact des précédents 
historiques. 

Les assemblées, qui après la Révolution ont recons- 
truit notre édifice social au milieu des ruines de l'ancien 
régime, ont-elles voulu que les citoyens vinssent à tour 
de rôle prendre part au jugement des affaires pénales au- 
tres que les crimes ? 

Le plus modeste des tribunaux répressifs institués à 
cette époque est le tribunal de police municipale, il 
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existe dans chaque commune et l'article 42 titre !•' de la 
loi des 19-22 juillet 1791 nous apprend qu'il est composé 
de trois membres que les officiers municipaux choisis- 
sent parmi eux. Ce tribunal n'admet donc à aucun 
degré la participation au jugement des simples ci- 
toyens. 

C'est le tribunal correctionnel, compétent pour les 
faits plus graves, qui offrirait, dit-on, la première appli- 
cation du jury aux délits. 

La loi des J9-22 juillet 1791 titre 2 articles 46 à 48 
nous donne la composition de ce tribunal. Dans les lieux 
où il n'y a qu'un juge de paix, il doit être composé du 
juge de paix et de deux assesseurs, s'il y a deux juges de 
paix ces magistrats siègent avec un assesseur, dans les 
villes où il y a trois juges de paix ils forment le tribunal 
et en cas d'ubsence de l'un d'eux un assesseur le rem- 
place. — Ce qui ressort de ces dispositions, c'est que le 
législateur de 1791 a voulu assurer la pluralité des juges 
en police correctionnelle : partout où il a rencontré des 
magistrats en nombre suffisant, il les a appelés à juger à 
l'exclusion de tous autres. Il importe peu qu'à cette 
époque les juges fussent élus, ils n'en étaient pas moins 
des magistrats, c'est comme tels qu'ils sont appelés, lors- 
que leur nombre le permet, à juger seuls les affaires cor- 
rectionnelles. Si en cas d'insuffisance ou d'empêchement 
du personnel judiciaire on complète le tribunal par un 
ou deux assesseurs, on ne saurait voir dans cette disposi- 



Digitized by VjOOQIC 



— 25 — 

tipn Tinstitution détournée et restreinte du jury correc- 
tionnel, d'autant plus que les assesseurs sont de vérita- 
bles suppléants. La loi des 16-24 avant 1790 titre 3* arti- 
cle 1 décide en effet qu'il y aura dans chaque canton un 
juge de paix et des Prudhommes assesseurs du juge de 
paix : comment sont désignés ces assesseurs ? L'article 6 
nous rapprend : les mômes électeurs qui nomment les 
juges de paix choisissent parmi les citoyens actifs de 
chaque municipalité, au scrutin de liste, quatre notables 
destinés à faire les fonctions d'assesseurs» ils sont élus 
pour deux ans et rééligibles. A une époque où les juges 
sont élus, ce môme mode de nomination fait bien réelle- 
ment des assesseurs de véritables magistrats : c'est si 
vrai que ces assesseurs sont devenus nos suppléants. La 
loi du 29 ventôse an XI a supprimé les assesseurs et dé- 
cidé qu'à l'avenir le juge de paix siégerait seul : les deux 
citoyens qui après lui réunissent le plus grand nombre de 
suffrages sont de plein droit ses suppléants. 

' Il me paraît résulter bien évidemment de l'organisation 
judiciaire de 1791, que le législateur n'a, en aucune 
façon, voulu à ce moment admettre les citoyens à juger 
les contraventions ou les délits : leur exclusion est d'au^ 
tant plus significative que le jury d'accusation et le jury 
de jugement existent en matière criminelle. Il n'est donc 
pas exact de prétendre rattacher, par un lien de filiation, 
les projets sur le jury correctionnel aux conceptions lé- 
gislatives des hommes de la Révolution, auxquels cette 
institution n'est apparue ni comme un progrès, ni comme 
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Si le jury correctionael paraît n'sivQir i^/m awcM»e 
plaae dans les préoccupatians dalégislateuc de. 1191^11 
ept jusited^ reconnaître c[u'en i8A8 il a été qioestiaa de» 
l'ijj^tfQdtjire. daas nos iastitutiona^ 

U^^ CiDminissiQ;i nommée le 2 çiE^a. iSijiipirvdédftiofi 
diui €tottyei'aen;i^nt provis0iTîe:a/ élaboré luar Br^iiMrd«t||é<w*» 
g^msa,tiQn.judi^ia4re (i) aux tetripias di^qu^l il exi4^';WQ|^ 
^j^Oiàfi piB^isi par cfiutO)n, uu tributtaipar dép^«nttfni«»if 
UJ9I j,cig%4élég?^<^ einn Biiembi^e du, jo^iaisftère gubUecbat#^ 
l€is ai;rondiss^5ae^nta qui ni^ sefoiit ga^t l#rfflège A'un : \wcrr 
bycnak l4^& t^ibi^nau^. de polii(m çoaUoiius^at à. g(mub\^ 
dsss c,Qi}.ti?ayôations>, et ju&Qnt w optre enr gaaeflçier' war: 
HQlH: U>us:tes délits passibles. d*un enapifisonnemefitc d^ 
Ufoi^ jf^urs à, un mois qu. d'une a/nejade die^ 16 Cf.,\à 
100 fr. : rappel de ces jugemiants^QSjti^rtâdevaqilâ jjl^ 
d4légué daVrondissement; Les^ délltst quiiner sont ^Upi- 
i^uéi^Qi aijx tribuAaAAx de policâj^ ni aiiDr cours d'a^^iafi^g^ 
doiv^^nik ôtea.jugé.s au, cb.e£Jâeu. d'arKOfidissenaontpa» de^ 
jjJtcéR ; cesr assises correctionnelles se tiennfl«t uoa- foUi 
par. n)joi3 a^ moins souS' la présidence du juge d^ilégriié:. 
Huit j^ipéa tirés au sort sur \me lisU? de- vingt-^atœ 
nQ.QsafDrnjent le jury de jugement: ils délibèrent d'abord 
sur la culpabilité, le président pose ensuite les qjjeatiao» 



(l) Gazette des Tribunaux du 9 juillet :848. 
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féMnws^^ iQWHià'péUBMé, soit aux (ambages-intérêts ; 
te9i j^vésr âatii sevt\» dompêtëtH^ pour détermintfr lar 
rwrturb et te (ïaotttft de la- peine, diécîder s'il est dlô' des 
dfitomagesrintérôts el en fixer le chiffre*. Lorsque le jury 
a fait connaître le résultiitde c^te deuxième délibération, 
iBfnrésideiit prononce le jugeiaorent. 
' Ce système est très netv lè jury stktue seul sur foutes 
tesquestioas à résoudre, le prftidfent m borne à dfriger 
tesi iôbats sal^s se liiêler en rien aux* délibérations, il 
nf*ex#rce awurië ihffîience sur les jurésfi 

E>e„i||ÔK)?ar qu^r IftîCqRDmisBi^n nommée par le'Qovver- 
nemftfit B«e|K>fifëi^ Ka/loptioa da jury correetienneU le 
projet de constitution (1)^ dans, ses artleJ^S/ftâ et 83, dé- 
cidait qpj^ le. J^çy continuerait à être appliqjié en matière 
crinoineUe et serait étendu aux matières civiles et cor- 
reptioqneJlç$. 

Ces projets d'^extensi'on de la jurîdictîon do jury, com- 
batttis dans Va presse, accueillis avec défkveur par TAs- 
semWée, échouièrent complètement : l'es d'élîts politicfûe^ 
et dé*^' presse furent seuîs déférés aux jurés. Le rappor- 
teur de la commission parlementaire Arma*nd Marrast 
St'exçïmniB sur ce^ point dans les termes suivants quMl est 
utète de rappeler (2) : «Le jury est à nos yeux une instli- 
•♦< tiatlon amie de la liberté, unfe magistrature? d'équité et 

i^), Gazette. dès Tribunaux du 20 juiiLl848. 

{t) Gazette des Tribunaux du 1*' septembre 184'S. 
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« de bon sens, imprégnée des sentiments populaires dont 

« elle sort, où elle se retrempe sans cesse, nous aurions 

« voulu la développer et l'étendre progressivementaujuge- 

cu ment des affaires correctionnelles et de quelques procès 

V civils. C'était notre premier projet : il a rencontré dans 

u tous vos bureaux une opposition si générale et si rude 

a que nous avons dû nous résigner au silence de la dé- 

« faite. Nous n'en conserverons pas moins la confiance 

tt qu'il viendra un jour moins dur pour le jury, moins 

<c propice au praticien et où les lois simplifiant, abr^ 

« géant, élaguant les broussailles souvent épaisses de la 

« procédure, donneront raison à notre opinion, que 

« nous sommes forcés d'ensevelir provisoirement dans la 

a solitude de nos espérances. » 

Une nouvelle commission réunie au ministère de la 
justice élabora un projet d'organisation judiciaire dans 
lequel il n'est plus question, ni d'extension de la compé- 
tence des juges de paix, ni de jury correctionnel. 

Les précédents historiques sont donc peu favorables 
aux partisans du jury correctionnel, le jury d'expropria- 
tion et la législation qui a régi nos colonies leur fournis- 
sent de nouveaux arguments. 

L'analogie semble cependant fort contestable entre le 
jury correctionnel et le jury d'expropriation : autre chose 
est apprécier la valeur d'un immeuble, autre chose pro- 
noncer une peine d'amende ou d'emprisonnement, les 
deux fonctions supposent des aptitudes très différentes. 
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A uti autre point de vue- il faut noter que les expropria- 
tions sont rares, tandis que la justice répressive fonc- 
tionne constamment, c'est une considération capitale en 
matière de jury. 

Si l'argument tiré du jury d'expropriation a peu de 
portée, celui qui consiste à invoquer l'ancienne législa- 
tion de nos colonies est moins décisif encore. D'après des 
ordonnances de 1828 les cours d'assises statuant au cri- 
minel y étaient composées de trois magistrats et dequatre 
jurés assesseurs délibérant en commun, sauf sur 
les incidents de droit et de procédure: la liste de soixante 
assesseurs, sur laquelle étaient désignés par le sort 
les quatres jurés chargés du service de la session, était 
dressée par le Gouvernement, pour y figurer il fallait 
remplir des conditions déterminées, en fait les lonctiôn- 
naires devaient y être inscrits en majorité. M. Dufaure, 
Garde des Sceaux, a apprécié cette institution dans lés 
termes suivants dans l'exposé du projet de loi qu1l a pré- 
senté le 27 février 1873 (i) pour la faire disparaître : 
« L'assessorat qui tient aujourd'hui lieu de jury aux An- 
« tilles et à la Réunion associe la magistrature à la déci- 
a sion sur le culpabilité et associe le juré à la décision* 
« sur la peine. Les membres de la Cour et les assesseurs 
a sauf quelques points de procédure de peu d'importance, 
<t fonctionnent en commun et ce sont les assesseurs qui 
« forment la majorité. Ce mode a l'inconvénient, ou de 

(l) Journal Officiel iSn.paL^em^. 
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« rendre doutouse Tindépendanee des asseeuieurs visà^vîs 
« des magistrats, qui cherchent à usw de leur asoeodànt 
tr pour obtenir des verdicts dans le sens de leur opinion, 
« où de placer les assesseurs à l'égard des magistrats 
« dans une attitude de défiance qui les pousse & rendre 
a un verdict d'opposition. Dans tous les cas il y a on lait 
a certain, c'est que le mode actuel a pour résultat inévi* 
« table d'imposer à la magistrature la responsabilité de 
tt décisions qu'elle est impuissante à prévenir puisqu'elle 
(f ne forme pas la majorité. Or, cette responsabilité a le 
« grave inconvénient de compromettre la réputation 
<i d'impartialité de la magistrature point d'appui néces* 
n saire de. son autorité. Ce motif seul suffirait pour pré- 
ce férer à l'assessorat l'institution d'un jury laissant 
« comme en France la magistrature en dehors des luttes 
« et des passions, i» La loi du 27 juillet 4880 a suppri- 
mé les assesseurs et les a remplacés par notre jury. 

L'extension du jury aux affaires eorrectionnelles pro- 
posée en 1848, nous avons vu avec quel insuccès^ l'a été 
de nouveau il y a quelques années. Les attaques dirigées 
contre les tendances politiques de la magistrature, bien 
plus que contre les institutions judiciaires elles-mômes, 
ont donné naissance à un grand nombre de projets de loi, 
parmi lesquels quelques-uns apportaient des modifications 
à l'organisation des juridictions. Certains jugements cor* 
rectionnels avaient surtout ému l'opinion» il était donc 
inévitable que les réformateurs vinssent avec plus ou 
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mains d'insistance s'attaquer aux tribunaux correction^ 
nels. 

Le 12 janvier I877M. Versigny déposa à la Chambre 
des Députés un projet de loi (1) qui répartit les affaires 
correctionnelles entre les tribunaux et des asisses. Ces 
assises correctionnelles doivent connaître des délits 
passibles d'un emprisonnement d'un an et d'une amende 
de 1,000 fr. ou d'une peine plus forte : les autres délits 
resteront soumis aux tribunaux, qui continueront môme 
à connaitre de certaines infractions en cas de flagrant dé- 
litt si les prévenus ne déclinent pas leur compétence. Le 
tribunal des assises correctionnelles est composé d'un 
juge président et de six jurés délibérant en commun : ses 
décisions ne sont susceptibles que d'un recours en cassa« 
tion. 

« Nous avons préféré, disent les auteurs du projet, 
a aux jurés ordinaires les jurés assesseurs qui sont à la 
« fois juges et jurés, parce qu'on évite ainsi, dans les af- 
« faires qui doivent être jugées, la distinction du fait et 
« du droit, la position des questions et toutes les formes 
« dçs cours d^assises. » 

Le 17 mai 1878 M. le député Colin dépose un rap* 
port (2) concluant à la prise en considération du projet 
de M. Versîgny et constatant, que le jugement par jurés 



(1) Journal Officiel 1877. page 659. 

(2) - 1878 page 60&6, 
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est en concordance avec le régime républicain^ que TAs- 
semblée Constituante avait voulu, en matière pénale, faire 
du jury le juge de droit commun. 

Le23 janvier 4 879(1) la prise en considération est votée, 
sans que le débat ait été bien sérieux, après une épreuve 
douteuse et en Tabsence du Garde des Sceaux. 

Le 12 février 1881, la commission nommée pour étu- 
dier le projet fit connaître le résultat de ses travaux dans 
un rapport (2) présenté par M. Versigny : une proposition 
de loi entièrement nouvelle était substituée à celle qui 
était due à Tinitiative du rapporteur lui-môme. Les 
assises correctionnelles doivent connaître, sans distinc- 
tion résultant des pénalités encourues, de tous les délits 
déférés aux tribunaux correctionnels, auxquels on ré- 
serve seulement les affaires qui intéressent les adminis- 
trations publiques, les délits relatifs à la poche, à la 
chasse, à la navigation, aux mines et au roulage. Après 
avoir ainsi étendu la compétence de la nouvelle juridic- 
tion, la commission la compose -du tribunal correctionnel 
tout entier et de six jurés : le jury ne se prononce que 
sur la culpabilité et les circonstances atténuantes, le tri- 
bunal tranche toutes les autres questions. C'est en ré- 
sumé le mode de fonctionnement de notre cour d'assiaes 
criminelles, qui est adopté pour le jugement des plus 
modestes délits : la solennité des formes est la môme 



( I ) Journal Oficiel 1879 page v.oi, 
{%) - 1881 page 157, 
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avec cette seule différence que le nombre des jurés de ju- 
gement est réduit à six. 

La fin de la législature empêcha ce projet d'être sou- 
misà répreuve de la discussion publique : je doute qu'il 
en fut sorti victorieux. Pour quiconque a Texpérience 
de l'audience il est évident qu'une cour d'assises correc- 
tionnelles dont la compétence serait aussi large et la pro- 
cédure aussi compliquée, devrait pour expédier les af- 
faires tenir des audiences longues et nombreuses, qui 
imposeraient aux magistrats un surcroit de labeur exces- 
sif et aux jurés une charge absolument intolérable. 

Constatons que la controverse, sur les attributions des 
citoyens associés à l'exercice de la justice répressive, s'é- 
lève en ^France dès que la question est posée : les uns 
tiennent pour le juré proprement dit, les autres lui pré- 
fèrent l'assesseur. 

Dès le 19 janvier 1882(1) MM. Versigny et Bernard, 
députés, reproduisent la proposition faite en 1877, dont 
je viens de préciser les évolutions parlementaires, ils y 
apportent cependant quelques modifications de détail. Ils 
adoptent la règle de compétence fixée par la co rémission, 
mais persistent à ne composer la cour d'assises correc- 
tionnelles que d'un président et de six jurés assesseurs 
statuant en commun sur le fait et sur le droit : les ques- 
tions de compétence et de forme sont seules réservées au 

(1) Joutnal Officiel \S%%. Chambre. Documents, page 293. 
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président» il les tranche sans le concours des jurés qui 
siègent à ses côtés. 

Le 2 fJSvrier 1882 M. Martin-Feuillée, député, déposa 
à la Chambre un projet (!) complet de réorganisation 
judiciaire : partisan de la suppression des tribunaux d'ar- 
rondissement, il partage entre les Juges de paix et le jury 
correctionnel le jugement de toutes les infractions qui ne 
relèvent pas de la cour d'assises. La compétence du juge 
de paix est étendue dans des proportions considérables, 
toutes les. contraventions qui lui sont déférées aujour- 
dliui continuent à lui être soumises,de plus il connaîtra : 

— Des délits relatifs aux lois sur les douanes, les con- 
tributions indirectes, les forêts, la pêche, la chasse, les 
octrois, les postes, la navigation, les mines et le roulage. 

— Des infractions aux lois spéciales punies d'une 
amende^quel qu'en soit le chiffre, ou d'une peine de pri- 
son ne dépassant pas une année, les délits politiques et 
de presse exceptés. 

— Des diffamations envers les particuliers et des con- 
traventions matérielles aux lois sur la presse. 

— De nombreux délits dont Ténumération comprend 
notamment : le vagabondage, la mendicité, l'outrage et 
la rébellion dépourvus de circonstances aggravantes, cer- 
taines menaces, la rupture de ban^ la tromperie sur la 
chose vendue. 

(I) Journal Oficiel 188S. pa^e 309. Chambre. Documents. 
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Tous lee autres délite, à réception des contrefiaçoo^ 
renvoyées à ia juridictiaii civile, seront jugés par les a»* 
sises correetiounelles : ce tribunal se réunira au cbef4ieu 
d'arrondiseement et sera composé d*un juge de paix du 
cbeMieu président et de quatre jurés. Le magistrat statue 
seul sur les incidents et les exceptions, les jurés asses- 
seurs jugent avec lui toutes les autres questions. 

Le projet déposé le 23 février 4882 (1) par M. Giraud^ 
député, ne diffère pas sensiblement de celui qui avait été 
présenté en 4884 par la commission de la Chambre : il 
fait seulement rentrer dans la compétence des tribunaux 
correctionnels, la rupture de ban, le vagabondage, la 
mendicité, le port d'armes. 

Ces divers projets ont été renvoyés à l'examen de la 
commission de la réforme judiciaire qui nous a fait con- 
naître le système auquel elle s'est arrêtée sur le point 
qui m'occupe, par le rapport déposé le 6 mai 1882 par 
M. Pierre Legrand (2). 

Les tribunaux correctionnels restent saisis des délits 
relatifs aux douanes, contributions indirectes, forêts, 
pêche, chasse, octroi, postes, navigation, mines et rou- 
lage «-«Les assises correctionnelles jugeront tous les 
autres délits à l'exception des contrefaçons et de quel- 



(l) Journal Officiel 1882. Chambre. Documenls, page 445. 
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ques contraventions matérielles aux lois sur la presse. Le 
tribunal des assises correctionnelles est composé du pré- 
sident du tribunal de première instance ou d'un juge 
délégué et de quatre jurés assesseurs : le jugement des 
exceptions et des incidents est réservé au magistrat pré- 
sident statuant seul, mais les jurés assesseurs prennent 
part à toutes les autres décisions. 

Il est remarquable que la commission de 1882 se rallie 
au système du juré assesseur contrairement à la commis- 
sion de 1881 qui préférait le juré proprement dit. 

Deux des amendements au projet de réforme judi- 
ciaire, déposés à la Chambre, visent le jury correctionnel. 

L'un du 20 mai 1882, présenté par M. Gerville-Réache et 
plusieurs de ses collègues, pose en principe l'élection de 
tous les juges,et confie le jugement des affaires correction- 
nelles et criminelles aux présidents des tribunaux de pre- 
mière instance assistés d'un jury. Ce qui donne à ce pro- 
jet une véritable originalité c'est que, d'après ses dispo- 
sitions, le jury statue d'abord seul sur le fait et les cir- 
constances atténuantes, puis se réunit au président pour 
prononcer sur la peine et les dommages-intérêts. 

L'autre amendement dû à M. Boysset réserve le juge- 
ment des contraventions au juge cantonal et celui des dé- 
lits à un tribunal siégeant au chef lieu d'arrondissement 
composé de ce magistat et de quatre jurés assesseurs. 

Vous n'avez pas perdu le souvenir des incidents qui ont 
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marqué à la Chambre des Députés la discussion 'du projet 
de réforme judiciaire : une majorité de coalition ayant voté 
le principe de l'élection des juges, le travail de Itt com- 
mission dut être recommencé. Le nouveau rapporteur 
M. Lepère nous fait connaître dans les termes suivants 
le résultat de ses délibérations : (i)« Votre commission 
« dans son premier rapport vous avait, conformément aux 
a propositions de plusieurs de nos collègues; soumis un 
« projet d'établissement des tribunaux d'assises correc- 
a tionnelîes. Il lui a semblé que des tribunaux sortis de 
« Téleetion, renouvelables tous les six ans^ offraient dé- 
« sormais pour le jugement des délits correctionnels des 
« garanties, qui ôtaient à la réforme qu'elle vous avait 
« proposé d'accueillir, et qui n'était pas sans offrir quel- 
ce ques difficultés de réalisation, son urgence et une gran- 
« de partie de son utilité. » 

Il peut paraître singulier que la commission chargée 
d'organiser la justice sur la base la plus démocratique, 
Télection, ait répudié le jury correctionnel : le juge élu 
n'en est pas moins un magistrat et son intervention ne 
saurait aucunement remplacer celle des simples citoyens 
dans le jugement des affaires correctionnelles. II est évi- 
dent que les juges, quel que soit le mode de leur nomina- 
tion ne sauraient tarder, par Texercice continu de leurs 
fonctions, à prendre rapidement les mômes habitudes 

(1) Séance du S8 novembre 1889. Journal officiel. Chambre. Docu- 
ments, P. 257«. 
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d*eaprit : il eo est Muai Antroment 4« jnfâstquî se i 
vellent sans œsse. L'Aection d^ 4P^Btstoate ae poorrait 
donc aucuneiiieat rendre iontUe le joiy coivriotionneL 

lift ieii sar U réforme judioiaire tardani à être votée de 
noQvellœ propositions forent faites «n fiiveur du jury 
correctionnel. 

Le 8 figvrier 1883 M. Saint-Romtne, dépuM, présente 
un projet de loi, i|ni attribue aux juges de paix la codfi- 
naissance des contraventions aux lois qui intéressent les 
administrations pabliqiies et des iniraotiene similaires : 
des assises eorrectiennelles composées du présîâeût du 
tribunal et de quatre jurés assesseurs jugent tons ks 
autres délits. 

Le 10 mars 1*883 M. Martin-Peuiliée^ devetin Oarde 
des Sceaux, présenta un projet de réforme Au pefwnnel 
qui aboutit à la loi du 30 août 1883, et neprodoisitlés 
propositiiMisff) qu*il avait déposées comme député sur 
Textenslon de eon^pétenee des juges de paix en malière 
pénale et sur ie jury correctionnel : je vous en ai exposé 
réconomie, je n'ai à mentionner ici qu'une modific;ation, 
le jury sera présidé par le président du tribunal et non 
plus par le juge de paix auquel il n'était plus néceissaire 
de recourir, le maintien des tribunaux d'arrondissement 
ayant été décidé. 

Tranchant uniquement la question du personne, la 

{}) Journal Officiel 18B3, Chambra. Documents. Page3ai. 
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Cbàiribre ne ptft aticiinè décision sur Textensîon de com- 
pétence 4es ^ugBÈ éè ^ix- ^l stiF- le jury correctionhël : 
feës dèà* questions fui'etit renvoyées à T^xamen de com- 
missions. Celle qtiîétadiellnstitiïtion du jury correction- 
nel a été nommée le 26 awil 1883 et ne seni1)1e pas avoir 
feit connaître le résultat de ses travaux. M. Dreyfus, dé- 
pute, a déposé le 4 février 1884 le rapport (1) qu'il a 
rédigé au nom de la commission chargée de régler la 
compétence des juges de paix : j^extrais de ce document 
les passages suivants qui marquent nettement les ten- 
dances de cette commission au sujet du jury correction- 
nel: « Le projet primitif du Gouvernement sur la compé- 
a tence des juges de paix se liait intimement à Tinstitu- 
(( tion des assises correctionuelles, aussi proposait-11 une 
« large extension de leur compétence pénale. La com- 
« mission a décidé à l'unanimité de ne point entrer dans 
« Toxamen de ce dernier projet. Sans condamner 
« pour l'avenir l'extension du jury aux matières cor rec- 
« tionnelles, elle a pensé qu'une pareille réforme n'était 
<( pas encore suffisamment mûrie par l'opinion pour 
i pouvoir être réalisée et que l'état de nos moeurs publi- 
<t ques, les règles fondamentales de notreorganisatîon j udi- 
(( ciaire, les nécessités de la répression rendraient, poor le 
( moment, fort difficile l'organisation^ le fonctionne- 
« ment et le recrutement du jury correctionnel. 
« La conànaission s'est trouvée amenée è écarter des 

[{) Journal officiel 1884. Chambre. Documenis. Page 96. 
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« projets, par une fia de non reoevoir, les dépositions 
tt relatives i l'extension de la oompétenoe pénale. .... 
« Ainsi, unité de juge en matière répressive, 

< exagération de la compétencet impossibilité de consti- 
€ tuer un ministère public cantonal, nécessité de pour-, 
« voir aux nouveaux services par une large augmen- 

< tation de personnel et par des constructions de mai- 
a sons de détention dans chaque chef-lieu de canton, 
a telles sont les objections qui ont arrêté la commis- 
« sion ». 

L'initiative parlementaire ne parait avoir donné nais- 
sance au Sénat qu'à un seul projet d'organisation judi- 
ciaire qui adopte le jury correctionnel, c'est celui qui a 
été déposé le 27 janvier 1880 par M. Eymard-Duver- 
nay (1). Le tribunal correctionnel esi constitué au moyen 
du juge cantonal et de quatre jurés assesseurs, il siège 
successivement dans tous les cantons de l'arrondisse- 
ment : c'est la disposition caractéristique du projet qui 
institue aussi un avocat des pauvres chargé de suivre les 
audiences correctionnelles dans l'intérêt des prévenus 
qui peuvent mériter son patronage. 

Je dois mentionner ici, à cause du nom de son auteur, 
la disposition finale du contre-projet sur la réforme judi- 
ciaire déposé par M. Jules Simon au Sénat le 20 janvier 
1881, aux termes duquel, après la promulgation des lois 
sur la compétence des juges de paix et l'organisation du 

(I) Jwmal officiel, pages 2879 et 2910. 
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jury, les tribunaux ne devaient plus juger en matière 
correctionnelle sans l'assistance du jury. Le projet se 
borne à poser le principe sans entrer dans les détails 
d^application. 

Pour faire connaître toutes les propositions qui ont 
pour but de modifler Torganisation de nos premiers de- 
grès de juridiction en matière pénale, je dois rappeler 
que le 16 mars 1881 M. Cazot, Garde des sceaux, a dé- 
posé un projet (1) d'après lequel la compétence des juges 
de paix est étendue aux matières correctionnelles dans 
une mesure un peu moins large en ce qui concerne les 
délits que parle projet de M. Martin-Feuillée. Les tribu- 
naux correctionnels restent saisis, sans assistance de 
jury^ de tous les délits qui ne sont pas attribués aux 
juges de paix. 

Le 23 juillet 4881 la commission ne pouvant à cause 
de la On de la législature terminer ses travaux a cepen- 
dant déclaré, par Torgane de son rapporteur M. Goblet, 
qu'elle était en principe favorable à Textension de la 
compétence pénale des juges de paix (2). 

Nous avons vu que la commission nommée par la 
Chambre dont le mandat vient d'expirer a adopté sur ce 
point des résolutions absolument contraires. 

L'exposé des efforts faits depuis quelques années pour 

(!) Journal officiel, iSSi. DocamenU. Chambra, p. 999. 
(2) id id. - p. 1567. 
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modifier aos juridictions pénales inférieures suffîl à dé^ 
montrer qu'ils sont restés stériles. Que fautai en conclure 
si ce n*est que Topinion publique ne réclame pas cette 
réforme et, par une conséquence nécessaire que les insti- 
tutions critiquées ne donnent pas de mauvais résultats. 

Est-il donc vrai comme l'assurent ceux qui dénoncent 
les tribunaux correctionnels, que ïes thagistrats cor^ 
damnent sans mesure, examinent à peine les nom- 
breuses affaires qui se déroulent devant eux. et sont 
inaccessibles par habitude aux sentiments dTiuntfanitê ? 
Si cette peinture était vraie il faudrait s'étonner qu'une 
pareille juridiction ait pu subsister : je n'ai rien à vous 
apprendre en cette matière, nous savons que lés afRiîres 
correctionnelles sont étudiées avec tout le soin qu'elles 
méritent : si, dans quelques grands centt*es, ïa multîptî- 
cité des poursuites conduit à un examen trop rapide, une 
augmentation du personne! judiciaire remédiera sans 
peine au mal. La critique porte sur l'emploi abusif qui 
peut être fait des tribunaux correctionnels et n'atteint 
pas rinstîtutimi elle-même fonctionnant dans dès condi- 
tions normales. 

La prétendue insensibilité professionnelle des magis- 
trats ne correspond à aucune réalité : le plus ou le moins 
de sévérité et d'indulgence varie avec le tempérament de 
rhomme et n'est pas proportionné aux années de service. 
On peut discuter indéfiniment sur Je. mérilarespentif du 
juge et du juté, c&ii'«9l pa» sows te rappat^t de la setisi- 
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bilité qulte «dUKérraÉ, anâs Um par la seirabe eit par 
Texpéridnee. 

N*est-ce pas déplacer la discussion que de la faire por- 
ter sur les incotivënients d)es tribuniaux co^rréûtionnels f 
Ils existent et ont pour eux là consécration du temps. 
N*appartient-îl pas plutôt aux partisans dû jury correc- 
tionnel de démontrer la supériorité de rîiistitution qu'ils 
veulent faire adopter ? Quels sélrieux avantages résul- 
teront du cbangement de notre organisation judiciaire ? 
La réforme proposée ne saurait être admise qu*à une 
double condition, si Tintérôt des prévenus et celui dé la 
socfété sont mieux sauvegardés par les jurés que par les 
magistrats, si lés nouveaux tribunaux peuvent foucfîoirner 
sans trouble pour notre organisation sociale. Ce but sera- 
t-il atteint ? Il est possible d*èn douter. 

Le^ury existe depuis longtemps en matière criminelle 
et son maintien ne saurait faire question» mais cepen- 
dant on a pu constater, que dans les cas où Taccusé, 
malgré sa CJulpaWlité, inspire quelqu'intérôt, le jury hé- 
site à prononcer une condamnation qui lui paraît rigou- 
reuse, et. préfère rimpunité. D'un autre, côté, il est dé- 
montré par rexpériejnoe. qua le jury n'apprécie bien que 
lea affaires ki^M>rtantes» celles qui rimpressionnent ; se 
trouve-t-il en présence d'un fait^ crime par la qualifica- 
tion de fe loi, mais qui à son avis ne revôt pas une aussi 
s érieuse gravit é , il-esi A craindi^^ qu'il se laisse trop aisé- 
nÈÊùi entraîner dans la voie^én pardoo;* 
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Quel danger n*y aurait-il pas, étant données de pa- 
reilles tendances, à soumettre les simples délits au jury ! 
Si la meilleure juridiction correctionnelle est la plus clé- 
mente, nul doute que le jury correctionnel n'obtienne le 
premier rang : cette qualité n'est peut-être pas la plus 
nécessaire à un tribunal répressif. On semble trop ou- 
blier que, si l'intérêt du prévenu doit être sauvegardé, 
celui de la société ne doit pas être méconnu. Nous retrou- 
vons ici en lutte, suivant l'expression de M Faustin- 
Hélie (1) les « deux principes que Thistoire de toutes les 
a institutions humaines surprend éternellement aux 
« prises, l'intérêt de la sûreté sociale, et l'intérêt de la 
« liberté individuelle, le principe de l'ordre et le principe 
«< de la liberté. » La meilleure solution est celle qui con- 
cilie, sans sacrifier l'un à l'autre^ ces principes également 
nécessaires : les jurés seront beaucoup plus attentifs à 
protéger l'intérêt individuel que l'intérêt social, celui-ci 
ne leur apparaîtra même pas le plus souvent quand il 
s*agira de simples délits dont ils ne comprennent pas tou- 
jours rimportance et qui ne les touchent pas directe- 
ment ; les magistrats sauront assurer l'ordre public, nul 
ne le conteste. Qui donc pourrait les suspecter de n'avoir 
pas à cœur Tintérêt individuel placé sous leur sauve- 
garde ? Les magistrats semblent donc préférables au 
jury pour le jugement des délits. 



(1) Insiraotion crimiaelle, I^ page 469^ 
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Si, au point de vue des garcmineB ^sentieites é"t!me 
bonne juridîc^on népressîve, lejtrry correotioniwî peut 
setaliler sospect, que faut^^i penser desiiffîeuUës de «on 
fonctionnements 

Le jury ne peut être que le juge du fait : apprécier les 
ebarges qui pèsent sur le prévenu, voîlà son rôle na- 
turel, le seul que le bon «sens et la pratique de la Me per- 
mettent à un homme intelligent et honnête de remplir. 
Eteur tmncher les qnesliîons ide droite iiHor la quiltité 
duise peme,dl est-de^toute nécesvité àe s'ébm hwé àtdes 
études spéciales, d^avoir acquis l'expérîenoe rdes :a£faii»6 
a&i dsB irnôoteBir esntre les prévenus., ssiivairi;JBEtrtDuipa^ 
bilité, «ette dgaiicé ^â&ns la (répnessioa, jopii lest isuntout 
eMttpkiifi. 

Les partisans en jury pour être logiques doivent fe 
soustraire an nfluence des magistrats, pmsque leur boit 
est précisénaent d'enlever le jugement des «a'ffaiws à ees 
derniers. Il fa^it donc se garder de réunir jurés et mag^is- 
trats ^dianRs une .même délibération ". 'ee serait du reste 
confondre les aUribntions, tnéconnaltfe les<»ptHud«s, et 
si les tendances de cbacen sonft opposées comme «eti te 
prétend, faire triompher tffBftbtl'tine, taiàftôtr'aiabre^s 
iniluenoes, suivant 4e 'oaradâre des Grammes, ao détri- 
ment de rantté 4e jiurispr0denoe. 

Si, "fl^après les véritables règles joridiqucs, le jury ne 
peut être juge que du fait et doit délibérer seul, îl 
iaudm au moins que leë jurés mÀesÈt au nùmi»^âB six 
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pour jouir dieqùelqu^autorité. Les formalités de procédure 
et. rétendue probable des plaidoiries devant le jury 
exigeront un; temps relativement très long pour Texpé- 
dition d'une affaire minime, il est dès lors trop facile 
de prévoir, que la multiplicité et la durée des af- 
faires, le nombre élevé des membres du jury de 
jugement imposeront aux jurés une charge ex* 
cessive. 

Pour diminuer le labeur du jury sans altérer son 
fonctionnement, il n'y a qu'un moyen : lui enlever la 
connaissance de certaines afTaires. Les uns veulent 
à sa décharge accroître la compétence des juges de paix, 
les autres maintenir pour partie celle des tribunaux cor- 
rectionnels. Il est malaisé de reconnaître quels délits 
sont ou non dignes du jury : quel motif légitime 
pourra-t-on donner aux prévenus qui souhaiteraient 
cette juridiction pour les en priver ? Le choix entre les 
délits sera toujours arbitraire. Si cependant il paraît 
nécessaire de diminuer la tâche du jury, ces tribunaux 
correctionnels qu'on voudrait voir disparaître sub- 
sisteront encore, ils sont en effet évidemment préfé- 
rables aux juges de paix pour juger les délits : je viens 
d'ailleurs de rappeler, p^r quelles raisons irréfuta- 
bles, la commission qui étudie le projet sur la compé- 
tence des juges de paix en repousse Textension au point 
de vue pénal. 

C'est aussi pour faciliter le travail du jury, que beau- 
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coup de ses partisans veulent accélérer l'expédition 
des affaires par la simplification de la procédure, en 
faisant du juré l'assesseur du juge. Il est à noter que 
tandis qu'en Allemagne on se contente de deux asses- 
seurs, en France on en réclame quatre au minimum, 
probablement pour amoindrir le plus possible Tinfluence 
du magistrat président ; et cependant, en réduisant à 
deux le nombre des assesseurs, combien d'affaires n'a-t- 
on pas dû soustraire à l'appréciation du tribunal 
d'échevins ? 

La justice moins bien rendue, une charge très lourde 
imposée à la population, tel serait, je le crains, le double 
résultat auquel aboutirait Tinstitution du jury correc- 
tionnel. Plus on approfondira Tétude de la question et 
mieux on se rendra compte des difficultés auxquelles on 
se heurtera : les études auxquelles se sont livrées plu- 
sieurs commissions de la Chambre tendent à le démon- 
trer. Souhaitons quala réforme proposée ne soit pas con- 
sacrée par la loi. 



J'ai le pieux devoir de rappeler la mémoire des deux 
membres que la Cour a perdus pendant la dernière année 
judiciaire. 

M. Gossart (Hugues-Louis- Eugène) né à Amiens le 9 
mai 1826, docteur en droit, d'abord inscrit au barreau 
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ée Paris où il remporta quelques «uecès, fat ramené daas 
sa ville naiale par des Faisons de famille. Il ne tarda pas 
à entrer dans la magistrature et le 46 mai 4855 devint 
juge suppléant à Amiens : ses services distingués, sa si- 
tuation personoeUe le désignaient pour un siège de juge 
tilulaire, il Tobtint sur place le 14 aoftt 48€6«t dès le 10 
noViOBibne suivant ilétait chargédu cat>inet d'instruction, 
il remplit ^es laborieuses fonctions avec une véritable su- 
périorité. Appelé le 4i janvier iS07 à la vice-présidenee 
du tribunal d*Amiens il en dirigea les travaux avec auto- 
rité. Ledl janvier 1972 M. Gossart devenait <;onseiller à 
la Gour et k prôseniation dont il avait été Tobjet disait 
assez quelle était la valeur de votre nouveau collègae : 
esprit vigoureux et ferme, caractère indépendant, intel- 
ligenee oetie, connaissance sérieuse du droit et des af- 
faires, telles étaient les qualités reconnues de M. Gos- 
sart. Quel plus bel éloge pouvait-on faire du magistrat ? 
Ceux d'entre vous qui l'ont connu eavent qu'il était mé- 
rité. M. Gossart trouva dans la présidence des assises 
une nouvelle) occasion d'affirmer son talent. Pourquoi 
faut-il qu'une maladie cruelle l'ait condamné à une re- 
traite prématuréu, dès le 4 août 1883 il ne vouç était 
plus rattaché que par les liens de l'honorariat, le 19 no- 
vembre 1884 il mourait à Paris. 

Il y a quelques mois à peine la Cour rendait les der- 
niers devoirs à un de ses membres les filus sympathiques, 
M. le conseiller-4oyen Mennechet, chevalier de la Lé- 
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gion-d'honneur, décédé à Amiens le 9 juin dernier. 
D'impérieuses raisons de santé teiiMiiént Votre eollègue 
éloigné du Palais et il voyait sa fin approcher avec une 
courageuse résignation. 

Né à Saint-Quentin le 29 juin 1821 M. Mennechet eut, 
lui aussi, la bonne fortune dé ne pas quitter son r'èssort : 
juge suppléant à Abt>eviUe le 17 janvier 184?, il fut 
nomme juge à la niâoie résideûce le 14 juillet 1ÔS2, le iO 
novembre lâéô il était appelé à Amiens en la mâme qua* 
litë. Vice-présidèni du tribunal de cette ville le 14 février 
I8t65 U. Ménriechëifit preuve datis Texercice de seâ nou- 
velles fdilbtiôhs des plus sérieuses qualités, il les remplit 
avec un tact et uiiè iîîësurè qui lui valurent tous lés suf- 
frages : il fiil àèà lors désigné pour occuper un siège de 
cohsèiliër à la tibui*, sa nomtîiation date du li janvier 
18è7. 

Les regrets unanimes que la perte de votre collègue a 
causés témoignent assez de quelle considération il était 
entouré. Doué d'un Jugement droit, la qualité maîtresse 
du juge, M. le cotiseiiler Mennechet savait discerner la 
vraie difficulté d'un procès et donner son avis dans une 
forme simple et précise. Chez lui Thomme ne le cédait 
pas au magistrat : tous ceux qui Font approché ont pu , 
apprécier son affabilité» la sûreté de son caractère Com- 
mandait l'estime, c'était un homme de devoir, son goût 
très vif pour la littérature et les arts dénotait on esprit 
distingué. 



V 
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MM. LES Avocats, 
MM. LES Avoués, 

La législation allemande que j'étudiais il y a un instant 
réunit vos deux fonctions, plaidoirie et procédure sont 
l'œuvre d'un seul. Ce n'est pas le moment de rechercher 
ie mérite de cette organisation, il appartient à ceux qui 
étudient l'importante réforme de notre procédure civile 
de se prononcer à cet égard. Il me suffira d'indiquer ici, 
pour affirmer une fois de plus l'étroite solidarité qui nous 
unit, que la loi allemande exige les mêmes titres de ceux 
qui se destinent à la magistrature et au barreau : ces 
examens très sérieux,ce stage si pratique sont leurs com- 
munes épreuves. Rien ne saurait mieux nous rappeler 
que nous sommes membres d'une même famille et que 
nos efforts doivent tendre au même but. Rivalisons de 
zèle pour le service de la justice. 

La science et le talent dont tous les jours vous faites 
preuve à la barre sont, vous le savez, Messieurs, haute- 
ment appréciés par la Cour. Je m'estime heureux d'être 
à cette audience l'interprète des sentiments qui unissent 
lia Magistrature et le Barreau. 



Pour M. le Procureur Général, nous requérons qu*îl 
plaise à la Cour nous donner acte de ce qu'il a été satis- 
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fait aux prescriptions du décret du 6 juillet 1810 et ad- 
mettre MM. les Avocats présents à la barre à renouveler 
leur serment. 



La Cour, faisant droit à ces réquisitions, a donné 
acte à M/le Procureur Général, de ce qu'il s'était 
conformé aux prescriptions du décret de 1810, par 
Porgane de M. Van Gassel, Avocat Général, et, sur 
l'invitation de M. le Premier Président, les Avocats 
ont renouvelé leur serment. 

Étaient présents : MM. Dauphin, Sénateur, Pre- 
mier Président (G. *); Daussy (*), De Vaulx 
d'Achy, Présidents; Lemaire, Doyen; Desains (*), 
Faton de Favernay (®), Dequin, De Namuroy, 
Gaumartin, Moullart, Fournier, Labouret, Mois- 
set, Delpech, Warmez, François de la Haye et 
Millon, Gonseillers ; Sourdat (Sf ), Gonseiller ho- 
noraire; Melgot, Procureur Général (*); Grenier, 
Van Gassel, Avocats Généraux; Pain & Durand, 
Substituts de M. le Procureur Général; Magque, 
Greffier en chef; Briaux, Fischer, Boucher, Com- 
mis-Greffiers assermentés. 

Était absent : M. le Gonseiller Oudin. 

Amieiw. — Typ. & Lith. A. Douillet A C«, rue du Logis-du-Roi, 13. 
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